
CHAPITRE 91

Loi concernant la ville de Bromont

[Sanctionnée le 26 août 1977]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
ville de Bromont et qu'il est nécessaire,
pour la bonne administration de ses
affaires, que certains pouvoirs lui soient
accordés:

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement de l'Assemblée na-
tionale du Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 26 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193) est modifié, pour la ville de Bro-
mont, par l'addition, au sous-paragra-
phe 2° du paragraphe 1, de l'alinéa sui-
vant:

«Nonobstant ce qui précède, la ville
peut disposer à titre onéreux, de gré à
gré avec l'approbation de la Commission
municipale du Québec ou à l'enchère,
pour fins de construction domiciliaire,
des parcelles de terrains situées dans
le parc connu sous le nom de «Parc
Gale», actuellement propriété de la
ville, et préalablement choisies par la
ville de façon à ce que les futures cons-
tructions n'altèrent pas le caractère par-
ticulier du parc au point de vue urbanis-
me. La ville peut imposer aux acqué-
reurs, dans les contrats de vente, les
conditions jugées nécessaires pour con-
server ce caractère. La ville ne doit pas
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disposer ainsi de plus de dix pour cent
de la superficie actuelle du Parc Gale.»

2. L'article 472 de ladite loi est modi-
fié, pour la ville, par le remplacement du
paragraphe 2° par le suivant:

«2° Pour décréter que le fait par le
propriétaire, le locataire ou l'occupant
d'un lot vacant ou en partie construit,
ou d'un terrain, d'y laisser un ou des
véhicules automobiles fabriqués depuis
plus de sept ans, non immatriculés pour
l'année courante et hors d'état de fonc-
tionnement, de laisser pousser sur ce
lot ou ce terrain des branches, des
broussailles ou des mauvaises herbes,
ou d'y laisser des ferrailles, des déchets,
des détritus, des papiers, des bouteilles
vides et des substances nauséabondes,
constitue une nuisance.

Pour imposer des amendes au pro-
priétaire, au locataire ou à l'occupant
qui laissent exister de telles nuisances
sur de tels lots ou terrains, ou pour
prendre ou imposer toute mesure desti-
née à éliminer ou empêcher ces nuisan-
ces.

Le tribunal qui prononce la sentence
peut, en sus des amendes et des frais,
ordonner que des nuisances qui ont fait
l'objet de l'infraction soient enlevées,
dans un délai de huit jours à compter du
jugement, par le propriétaire, le loca-
taire ou l'occupant et qu'à défaut par
cette ou ces personnes de s'exécuter
dans ce délai, les nuisances soient enle-
vées par la ville aux frais de cette ou
de ces personnes.

Tous les frais encourus par la ville
pour enlever ou faire enlever les nuisan-
ces ou pour mettre à exécution toute
mesure destinée à éliminer ou empêcher
ces nuisances constituent contre la pro-
priété où étaient situées les nuisances
une charge assimilée à la taxe foncière
et sont recouvrables de la même ma-
nière.
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Pour les fins du présent paragraphe,
«véhicule automobile» désigne tout
véhicule au sens du Code de la route
(Statuts refondus, 1964, chapitre 231);».

3. Aucune nullité ni illégalité ne peut
être invoquée à l'encontre de la résolu-
tion de la Commission municipale du
Québec portant le numéro 175-116 ou de
quelque partie d'icelle, adoptée lors de
la séance de ladite Commission le 7 mars
1977 et adoptant le budget de la ville de
Bromont pour l'exercice financier 1977,
non plus qu'à l'encontre du rôle de per-
ception ou de quelque partie d'icelui,
préparé pour donner suite audit budget.
Ce budget tel qu'adopté ne peut être
contesté en tout ou en partie et consti-
tue le budget de la ville de Bromont
pour l'année 1977.

4. L'article 3 de la Loi des dettes et
emprunts municipaux et scolaires (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 171) est
modifié, pour la ville, par l'addition de
l'alinéa suivant:

«Nonobstant ce qui précède, la ville
peut consolider son déficit accumulé au
31 décembre 1976 et celui de l'année
courante par règlement approuvé seu-
lement par la Commission municipale
du Québec et le ministre des affaires
municipales.»

5. L'article 3 des règlements 90, 119,
120, 159, 180, 214, 220 et 240, l'article
4 du règlement 205, l'article 10 du rè-
glement 229, l'article 12 du règlement
247 et l'article 9 du règlement 295 sont
respectivement remplacés par ce qui
suit:

« Pour pourvoir au paiement en capi-
tal et intérêts des échéances indiquées
au tableau de remboursement de cet
emprunt, il est par les présentes imposé
et il sera prélevé annuellement sur les
lots suivants: 530, 531, 532, 533, 534,
535, 536, 537, 538, 539, 540, 541, 542,
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542A, 543, 544, 545, 546, 547, 548, 549,
550, 551, 552, 553, 554, 558, 559, 655,
656, 657, 658, 659, 660, 661, 662, 663,
664, 665, 666, 667, 668, 669, 670, 671,
672, 673, 674, 675, 676, 677, 678, 679
et 680 du cadastre officiel du canton de
Farnham, partie est, une taxe spéciale
d'après leur valeur telle qu'elle apparaît
au rôle d'évaluation en vigueur chaque
année, le tout à un taux suffisant pour
assurer le paiement des échéances an-
nuelles et semi-annuelles en capital et
intérêts selon les dispositions du pré-
sent règlement; sont exclus les lots com-
pris dans la zone agricole créée par le
règlement numéro 322 et dans la zone
commerciale créée par le règlement nu-
méro 334.

Le conseil approprie à la réduction de
la dette constituée sous l'autorité du
présent règlement tous octrois gouver-
nementaux. »

Le présent article prend effet pour
chacun des règlements y mentionnés à
compter de la date de leur entrée en
vigueur respective.

6. Pour les fins des règlements
292, adopté le 19 janvier 1976, et 316,
adopté le 3 mai 1976, la ville est réputée
avoir eu le pouvoir d'adopter ces règle-
ments à compter de la date de leur adop-
tion.

7. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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